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Le chiffre
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C’est le nombre d’années que 
le satellite SwissCube a passées 
dans l’espace. Lancé le 23 sep-
tembre 2009, il a fait près de 
37 000 fois le tour de la Terre et 
envoyé des millions de bits. 
Une application pour le suivre 
en direct sera bientôt disponible. 
SwissCube, qui mesure 10 centi-
mètres de côté, se trouve ainsi 
en tête du classement européen 
des engins de sa catégorie les 
plus anciens encore en activité. Il 
montre cependant des signes de 
fatigue. Son système de commu-
nication est moins réactif et ses 
transmissions de données moins 
fructueuses, indique l’EPFL. ATS

Contrebande
Un trafic de diesel 
a été découvert 
à Bâle
L’unité d’enquête des douanes 
de Bâle a découvert un trafic de 
carburant entre l’Allemagne et 
la Suisse. Quelque 275 000 litres 
de diesel ont ainsi été importés 
illégalement dans notre pays. 
Le transporteur, basé en Suisse, 
a envoyé à 300 reprises des 
camions faire le plein de diesel 
en Allemagne. Il a aussi effectué 
374 transports sans déclarer 
le diesel. Le transporteur a 
ainsi évité de payer quelque 
250 000 francs d’impôts et taxes 
sur les huiles minérales. 
Le rattrapage d’impôts et 
l’amende s’annoncent salés. ATS

Fraude fiscale
Les cantons 
doivent pouvoir 
passer l’éponge
Le Conseil national exige du 
gouvernement un projet pour 
permettre aux cantons d’amnis-
tier les fraudeurs du fisc une fois 
et de leur accorder des rabais sur
les rappels d’impôts. L’amnistie 
fiscale jurassienne a permis de 
faire resurgir 1 milliard de francs 
de fortune. Genève, Fribourg, 
le Tessin et le Valais auraient 
voulu l’imiter mais le Tribunal 
fédéral estime cela contraire 
au principe de l’égalité de 
traitement. Le ministre des 
Finances a combattu cette idée. 
Les Etats devront se prononcer. 
J.MT/ATS

Facteurs

En plus de livrer lettres et paquets, 
les facteurs pourront bientôt 
relever les compteurs d’électri-
cité, de gaz et d’eau. La Poste 
lance ce projet dans le canton 
de Schaffhouse dès octobre. 
L’entreprise veut ainsi compléter 
et soutenir son activité principale. 
Le scanner utilisé pour les lettres 
et les paquets peut aussi lire 
les compteurs d’électricité. 
La Poste collabore avec l’entre-
prise Avectris pour développer 
l’application nécessaire. ATS
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nant la hausse des prix des billets.
Elle lui paraissait par le passé iné-
luctable pour adapter l’offre gran-
dissante. Or il constate aujourd’hui
que les cantons et les clients tirent
la langue quand ils doivent mettre
plus profondément la main dans le
porte-monnaie. «Le plus grand 
danger, c’est que les gens se dé-
tournent du train à cause du prix. 
Voilà pourquoi nous devons abso-
lument baisser nos coûts.»

Alors justement, où les CFF
comptent-ils couper? Essentielle-

ment dans les places de travail 
(470 millions), puis dans les dépen-
ses d’entretien de matériel et d’in-
formatique (400 millions) et enfin
dans les investissements (300 mil-
lions) et les coûts salariaux an-
nexes (30 millions). Dans l’admi-
nistration, les coupes auront lieu 
essentiellement à Berne, à Zurich 
et à Olten. Et la Suisse romande, 
comment sera-t-elle impactée? An-
dreas Meyer n’a pas pu répondre 
précisément à cette question. Mais
il ne conçoit pas qu’il y ait de gran-
des différences entre les régions.

Colère et inquiétude
Au pied du siège des CFF, le Syndi-
cat du personnel des transports est
vent debout. «Il s’agit d’un déman-
tèlement du service public, s’ex-
clame Vivian Bologna, le responsa-
ble de la communication. Nous 
n’avons jamais vu le plan d’ensem-
ble des économies dont parle 
M. Meyer. On est dans le flou. Et
nous sommes inquiets sur les cou-
pes concernant les piquets d’ur-
gence qui interviennent lors des
incidents sur la voie.» Ne faut-il pas
faire des économies pour stabiliser
les prix des billets qui sont déjà
subventionnés à 50% par les pou-
voirs publics? «Ne comptez pas sur
nous pour opposer les usagers et le
personnel CFF. Ce qui compte,
c’est de savoir si on veut oui ou non
un service public de qualité.»

1400 postes 
seront supprimés 
et des économies 
de 1,2 milliard seront 
réalisées d’ici à 2020.
Tollé au syndicat 
des transports

Arthur Grosjean Berne

Andreas Meyer, le patron des CFF,
rêve sans doute d’être journaliste.
Hier matin à Berne, au siège des 
CFF du Wankdorf, il ouvre la con-
férence de presse en regrettant les
titres des breaking news qui pleu-
vent sur les smartphones: «Sup-
pression de 1400 postes aux CFF et
programme d’économies de 
1,2 milliard d’ici à 2020».

La nouvelle est bien sûr rigou-
reusement exacte. Mais l’apprenti
journaliste Meyer estime que les 
titres devraient plutôt porter sur 
les efforts des CFF pour «stabiliser,
voire baisser les prix du billet de 
train». Une nouvelle positive donc
qui devrait mettre fin à la longue 
litanie des augmentations de prix 
des transports publics. La pro-
chaine aura lieu d’ailleurs à la fin 
de l’année.

Le vaste programme d’écono-
mies, baptisé Rail-Fit, est indispen-
sable selon le patron des CFF. Car 
la concurrence des modes de 
transports est toujours plus 
grande, avec notamment les com-
pagnies de bus. Et de prendre
l’exemple français des TGV Lyria. 
«La compagnie perd 5 millions de 
francs en raison de BlaBlaCar, des
bus longue distance et des compa-
gnies aériennes low cost.» Andreas
Meyer voit aussi les effets de cette
concurrence en Allemagne où les 
bus sont parfois 50% moins chers 
que le train. Et il s’attend à voir 
débouler les voitures sans conduc-
teur.

«Un gros bateau à bouger»
Le chef des CFF ne peint-il pas le 
diable sur la muraille? Après tout,
la Suisse politique n’est pas près 
d’autoriser les lignes de bus inter-
villes. Quant aux voitures sans 
conducteur, c’est de la musique 
d’avenir. «Il nous faut être prêt si 
les conditions changent, répond 
Andreas Meyer. Or les CFF sont un
gros bateau à bouger. On ne peut 
pas réagir à la dernière minute, 
sinon ce sera trop tard.»

Mais la concurrence n’est pas le
principal souci, reconnaît bien vo-
lontiers Andreas Meyer. Il avoue 
aussi qu’il a changé d’avis concer-

Transports publics

Les CFF dégraissent pour 
stabiliser le prix du billet

En chiffres 

1400 postes. C’est le nombre 
d’emplois qui seront supprimés 
d’ici à 2020. Deux cents postes 
seront en revanche créés dans 
les trains pour faire face à la 
hausse du trafic. Le patron 
des CFF, Andreas Meyer, a 
rappelé que depuis son arrivée 
5600 postes supplémentaires 
ont été créés, dont 2300 
pour des apprentis. Actuelle-
ment, les CFF comptent 
environ 33 200 emplois 
à plein-temps.
1,2 milliard. C’est le montant 
des économies qui devront être 
réalisées d’ici à 2020. Digitalisa-
tion accrue, optimisation 

des processus et réduction 
du personnel permettront 
notamment d’atteindre cet 
objectif. Un précédent plan 
avait déjà permis aux CFF de 
raboter 550 millions en 2015.
22 milliards. Voilà ce qui sera 
investi de 2016 à 2020. Une fa-
çon pour Andreas Meyer 
de montrer que les CFF vont 
continuer leur développement. 
Les gros projets prévus: 
acquisition de trains duplex 
pour le trafic grandes lignes, 
avancée pour Léman 2030, 
amélioration du réseau mobile, 
poursuite de la numérisation et 
de l’automatisation, etc. AR.G.

Andreas Meyer face aux journalistes, hier matin à Berne. LUKAS LEHMANN/KEYSTONE

«Le plus grand 
danger, c’est 
que les gens 
se détournent 
du train à cause 
du prix»
Andreas Meyer 
Directeur général des CFF

Pas question de supprimer 
l’obligation de se marier 
devant témoins. Les 
sénateurs maintiennent 
cette tradition

Il est des traditions auxquelles on
ne touche pas, en tout cas pas chez
les sénateurs. Malgré le soutien du
Conseil fédéral et du National, le
Conseil des Etats a rejeté jeudi ma-
tin l’idée de biffer l’obligation de se
marier devant témoins. Il a par
contre accepté sans opposition de
supprimer le délai de dix jours en-
tre la procédure préparatoire et la
cérémonie.

Les deux propositions éma-
naient d’une motion d’Andrea Ca-
roni (PLR/AR). La volonté de sup-
primer le délai de dix jours n’a
suscité aucune opposition. La
question des témoins a été, elle,
plus chahutée. «Bien sûr, choisir
des témoins ne pose aucun pro-
blème pour 95% des couples. Il
existe cependant une petite partie
de la population pour laquelle 
cela pose problème, argumente
le conseiller aux Etats. Certains
se voient même obligés de louer
des témoins pour 50 francs de
l’heure. Cela ne fait aucun sens.»

Andrea Caroni se défend de
vouloir toucher aux traditions.
«Ceux qui le souhaitent pourront
toujours se marier en compagnie
de témoins. Je trouve personnelle-
ment cette tradition très sympa-
thique. J’ai moi-même endossé 
une fois ce rôle et, si un jour je me
marie, je le ferai devant témoins.
Certains membres de la commis-
sion se sont même, à mon grand
plaisir, proposés en cas d’ur-
gence, je les remercie d’avance!
Mais encore une fois, ceux qui ne
le souhaitent pas devraient pou-
voir s’en passer. Le pays serait 
ainsi délesté d’un peu de bureau-
cratie inutile.»

L’argumentaire d’Andrea Ca-
roni ne séduit pas le sénateur Beat
Rieder (PDC/VS), principal défen-
seur hier des témoins de mariage.
«Je reconnais que je n’ai pas une si
grande expérience en matière de
témoins que M. Caroni. Je n’ai eu
qu’une seule fois ce plaisir, et je
n’ai pas perçu mes témoins 

comme une «bureaucratie inu-
tile», mais plutôt comme des amis
qui m’ont accompagné ce jour-là,
tacle le PDC en préambule. J’ai
prospecté dans le monde pour 
connaître les pratiques. Même à
Las Vegas, lors des mariages célé-
brés en huit minutes, les témoins
sont toujours là! Ce qui est possi-
ble à Vegas devrait encore l’être
pour la Suisse», poursuit-il, dé-
clenchant les rires de l’assemblée.
De plus, conclut Beat Rieder, la
suppression de l’obligation de 
présenter des témoins ne réduira
en rien la bureaucratie, selon lui:
il faudra toujours remplir un for-
mulaire précisant si l’on se marie
accompagné ou non.

L’intervention de Daniel Jo-
sitsch (PS/ZH) n’engage en rien
l’éminent conseil à reprendre son
sérieux. «Honnêtement, j’aurais
pu me passer de cette motion.
Mais maintenant que nous y som-
mes, profitons-en: pour une fois
que nous, législateurs, avons l’oc-
casion de dérégulariser, ne pas-
sons pas à côté de cette chance!»
Nouveaux éclats de rire.

Malgré la bonne humeur, le
camp bourgeois est bien décidé à
défendre sérieusement ses té-
moins, en particulier au vu des
évolutions actuelles. «Alors que
nous parlons de mariage pour
tous et de pacs, il est d’autant plus
important de ne pas affaiblir da-
vantage le mariage, rétorque Ste-
fan Engler (PDC/GR). L’acte de
mariage doit garder son sens, car
il reflète le fondement du couple
qui s’y soumet.»

Par 25 voix contre 15 et une
abstention, les sénateurs ont bou-
lonné la tradition. Lucie Monnat

On ne touche pas 
aux témoins de mariage

«Certains mariés 
se voient obligés 
de louer des témoins 
pour 50 francs de 
l’heure. Cela ne fait 
aucun sens»
Andrea Caroni 
Conseiller aux Etats (PLR/AR)

CarPostal a suspendu les 
tests en ville de Sion suite à 
un incident mercredi. Une 
navette autonome a heurté 
l’arrière d’une camionnette

Les premières navettes sans chauf-
feur ne circulent plus à Sion. Car-
Postal a interrompu le test jusqu’à
nouvel avis, à la suite d’un incident
mercredi en fin d’après-midi. Ce
dernier n’a, toutefois, fait aucun
blessé, mais des dégâts matériels.

La navette transportait trois
personnes lorsqu’elle a heurté la
porte arrière du coffre d’une ca-

mionnette de livraison garée au
centre-ville. Une vitre de la na-
vette s’est brisée et la porte arrière
de l’autre véhicule «a été légère-
ment abîmée», indique CarPostal.
Le groom chargé de la sécurité se
trouvait à bord et a stoppé la na-
vette après l’impact. Pour com-
prendre les raisons de la collision,
CarPostal analyse les boîtes noires
du véhicule. En attendant, le test
est interrompu. Les deux navettes
autonomes, qui peuvent trans-
porter onze passagers, sillonnent
le centre de Sion depuis juin 2016.
Le test doit durer jusqu’en octo-
bre 2017. J.MT/ATS

Repos forcé pour les 
navettes sans chauffeur

Le véhicule autonome est à l’arrêt. KEYSTONE


